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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 162.637 du 22 septembre 2006

A.96.688/VIII-1949

En cause : 1. DEMINNE Laurence,

2. IMBRECKX Patrick,

ayant élu domicile élu chez
Me Nicole CAHEN, avocat,
rue Henri Wafelaerts 47-51
1060  Bruxelles,

contre :

la Région wallonne, représentée par
son Gouvernement,

ayant élu domicile élu chez
Me Bénédicte HENDRICKX, avocat,
rue de Nieuwenhove 14A
1180  Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

----

LE CONSEIL D'ETAT, VIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 octobre 2000 par Laurence DEMINNE et

Patrick IMBRECKX qui demandent l'annulation de l'arrêté du Gouvernement wallon du

18 juillet 2000 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 novembre 1994 portant

le statut pécuniaire des fonctionnaires de la Région;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de Mme JOTTRAND, auditeur au Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 3 mars 2006 ordonnant le dépôt au greffe du dossier et

du rapport;
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Vu la notification du rapport aux parties et les derniers mémoires;

Vu l'ordonnance du 29 juin 2006, notifiée aux parties, fixant l'affaire à

l'audience du 15 septembre 2006;

Entendu, en son rapport, Mme GEHLEN, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me CAHEN, avocat, comparaissant pour

les requérants, et Me TOURNAY, loco Me HENDRICKX, avocat, comparaissant pour

la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, Mme BEECKMAN de CRAYLOO, premier

auditeur au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que l'acte attaqué a été annulé par l'arrêt no 162.636 de ce jour;

que le recours est devenu sans objet; que, compte tenu des circonstances, il y a lieu de

mettre les dépens à charge de la partie adverse,

D E C I D E :

Article 1er.

Il n'y a plus lieu de statuer.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 173,53 euros, sont mis à charge de la

partie adverse. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre

deux mille six par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme DAURMONT, conseiller d'Etat,

Mme GEHLEN, conseiller d'Etat,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président,

M.-Cl. HONDERMARCQ. J.-Cl. GEUS.


